
Article 30

Dans le cas où l'un des Membres ne prendrait pas, relativement à une con-

on ou à une recommandation, les mesures prescrites aux paragraphes 5 b),
ou 7 b) (i) de l'article 19 tout autre Membre aura le droit d'en référer au
eil d'administration. Au cas où le Conseil d'administration trouverait que
embre n'a pas pris les mesures prescrites, il en fera rapport à la Conférence.

Article 31

La décision de la Cour internationale de Justice concernant une plainte ou

question qui lui aurait été soumise conformément à l'article 29 ne sera pas
ptible d'appel.

Article 32

Les conclusions ou recommandations éventuelles de la Commission d'enquête
ront être confirmées, amendées ou annulées par la Cour internationale de

tce.
Article 33

Si un Membre quelconque ne se conforme pas dans le délai prescrit aux

anmandations éventuellement contenues, soit dans le rapport de la Commis-

d'enquête, soit dans la décision de la Cour internationale de Justice, selon

s le Conseil d'administration pourra recommander à la Conférence telle

ire qui lui paraîtra opportune pour assurer l'exécution de ces recommanda-

Article $4

Le gouvernement en faute peut, à tout moment, informer le Conseil d'admi-

'ation qu'il a pris les mesures nécessaires pour se conformer, soit aux recoin-

dations de la Commission d'enquête, soit à celles contenues dans la decision
a Cour internationale de Justice , et peut lui demander de bien vouloir faire
tituer une Commission d'enquête chargée de vérifier ses dires. Dans ce cas,
tipulations des articles 27, 28, 29, 31 et 32 s'appliqueront, et si le rapport de

kommission d'enquête ou la décision de la Cour internationale de Justice sont
>rables au gouvernement qui était en faute, le Conseil d'admnistration devra
itôt recommander que les mesures prises conformément à l'article 33 soient
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